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Mode d’emploi du kit 
 

Pour chacune des commissions, une fiche pratique vous permet de retrouver les éléments suivants, 
destinés à faciliter votre préparation : 
 

- Présentation et compétences 
 
Vous trouverez pour chacune des commissions la présentation de ses compétences. Les compétences 
sont fixées par le règlement intérieur du Parlement européen.  
 

- Citation et sujet 
 
La citation est présente pour illustrer le sujet et souligner ses enjeux. 
  
Le sujet de résolution est la question à laquelle la commission doit répondre par sa résolution (projet de 
« loi européenne »). 
 

- Ressources documentaires 
 
Les ressources documentaires sont des articles, rapports ou sites Internet traitant du sujet de la 
commission. Elles apportent des connaissances, donnent des points de vue, illustrent les sujets à 
traiter.  
 
Les sources des ressources documentaires sont variées, pour chaque sujet elles sont séparées en trois 
catégories : 

- Institutions 
- Médias 
- ONG et société civile 

 
Avertissement important : statut de l’information disponible dans ce kit 

 
Les sources documentaires fournies sont  INDICATIVES et NON EXHAUSTIVES. 
 
Le but est de vous indiquer des sources d’informations fiables et de vous donner une perspective de 
réflexion aussi large que possible. 
 
Le PEJ-France ne prend pas position pour ou contre les opinions énoncées dans ces liens ; nous 
considérons néanmoins que pour répondre aux problématiques qui vous sont proposées, il convient de 
tenir compte des points de vue de tous les acteurs pertinents. Notez que le PEJ France n’est en aucun 
cas responsable, ni même garant, des contenus ou opinions de sites variés. Les textes reflètent 
exclusivement les positions de leur(s) auteur(s). 
 
Certains liens renvoient vers une organisation en général, d’autres vers des pages listant renvoyant 
elles-mêmes vers d’autres pages ou sites ; et d’autres encore sont plus précis. 
 

  Exploitez ces pistes, mais ne vous en contentez pas. Soyez critiques et objectifs par 
rapport à l’objet de réflexion. 
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Ressources documentaires génériques 
 

Institutions de l’Union européenne 
 
Le portail de l’Union européenne – Une première entrée sur Internet consacrée aux institutions 
européennes et de nombreux résumés sur les compétences des différentes institutions et leur actualité 
http://europa.eu  
 
Parlement européen 
http://www.europarl.europa.eu  
 
Commission européenne 
http://ec.europa.eu  
 
Conseil de l’Union européenne 
http://consilium.europa.eu  
 
Présidence suédoise du Conseil de l’Union européenne 
http://www.se2009.eu/fr/ 
 
Documents de référence sur le fonctionnement et l’actualité de l’Union 
européenne 
 
Les institutions de l’Union européenne, Yves Doutriaux, Christian Lequesne, Ed. Documentation 
française, 7ème éd., 2008 
 
L'Union européenne à l'heure de l'élargissement, CRDP du Languedoc-Roussillon, collection « 99 
questions sur », 2007 
 
Abécédaire en ligne des institutions de l’Union européenne 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/monde/organisations/union-europeenne.shtml  
 
Un ensemble de cartes en ligne sur les problématiques actuelles de l’Union européenne et de ses 27 
pays membres 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/motcle/cartotheque-monde/europe.shtml  
 
Touteleurope – Le portail web français sur les questions européennes 
Ce portail offre un suivi quotidien de l’actualité européenne (revue de presse, dossiers d’actualité) et  
propose aux internautes une information pédagogique sur l’Union européenne (cartes, graphiques, 
schémas…) 
http://www.touteleurope.fr  
 
European Navigator – La référence multimédia sur l’histoire de l’Europe 
Ce site Internet propose un accès libre et gratuit à plus d’un demi-siècle d’histoire et aux organisations 
de l’Europe unie. Un fonds documentaire de milliers de documents multimédias, multisources et 
multilingues 
http://www.ena.lu  
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EMPL - Commission de l’Emploi et des Affaires sociales 
  

 EMPL - Committee on Employment and Social Affairs 
 

1.Présentation et compétences 
 
Cette commission est compétente pour les questions ayant trait :  
 

• à la politique de l'emploi et à tous les aspects de la politique sociale tels que conditions de 
travail, sécurité sociale, protection sociale ; 

• aux mesures visant à garantir la santé et la sécurité sur le lieu de travail ; 
• au Fonds social européen ; 
• à la politique de formation professionnelle, y compris les qualifications professionnelles ; 
• à la libre circulation des travailleurs et des personnes retraitées ; 
• au dialogue social ; 
• à toutes les formes de discrimination sur le lieu de travail et sur le marché de l'emploi, autres 

que celles fondées sur le sexe ; 
• aux relations avec: 

- le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (Cedefop), 
- la Fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de travail, 
- la Fondation européenne pour la formation, 
- l'Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail, 
- ainsi qu'aux relations avec d'autres instances de l'Union européenne et organisations 

internationales pertinentes. 
 

2.Citation et sujet 
 
« La promotion d’emplois « verts » et la mise en œuvre d’une véritable révolution verte doivent être les 
éléments clefs de la Stratégie de Lisbonne post-2010. » 
Mario Sepi (Président du Conseil économique et social européen), interview Euractiv, 06.11.2009.    
 
Quelles orientations donner à la stratégie de Lisbonne post-2010 pour permettre à la fois de rendre 
l’économie plus respectueuse de l’environnement et améliorer la situation de l’emploi en Europe dans la 
période actuelle de sortie de crise ?   
 
 
“Promoting green jobs and implementing a real green revolution have to be a key element of the post-
2010 Lisbon Strategy.“ 
Mario Sepi (EESC President), interview Euractiv, 06.11.2009.    
 
Which orientations should be given to the post-2010 Lisbon Strategy in order to make EU’s economy 
more respectuous of the environment while improving the employment situation when Europe is trying 
to ride out the crisis ? 
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3.Ressources documentaires 
 
INSTITUTION 
[FR] Emploi verts : pour un travail décent dans un monde durable, à faibles émissions de carbone, 
PNUE / OIT, septembre 2008 
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---
webdev/documents/publication/wcms_098488.pdf  
 
[EN] [FR] La politique de cohésion soutient «l’économie verte» pour une croissance et des emplois 
durables en Europe,  
Communiqué de presse de la Commission européenne, 09.03.2009 
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/09/369&format=HTML&aged=0&language
=FR&guiLanguage=en  
 
[EN] EESC boss: 'Green revolution must include low earners',  
Euractiv, 06.11.2009 
http://www.euractiv.com/en/climate-change/eesc-boss-green-revolution-include-low-earners/article-
187096  
 
MEDIA 
[EN] Green Energy Goal To Boost EU Jobs,  
Economy: Study, Reuters, 03.06.2009 
http://planetark.org/wen/53210 
 
[EN] [FR] Economie verte : une alternative pour l’emploi ?,  
Euronews, 09.07.2009 
http://fr.euronews.net/2009/07/09/economie-verte-une-alternative-pour-l-emploi/ 
 
 
SOCIETE CIVILE / OPINIONS 
[FR] La croissance verte et l’emploi,  
suite101.fr, 14.09.2009 
http://developpementdurable.suite101.fr/article.cfm/la_croissance_verte_et_lemploi 
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IMCO - Commission du Marché intérieur et de la protection des 
consommateurs 

 
IMCO – Committee on internal Market and Consumer Protection 

 
1.Présentation et compétences 
 
Cette commission est compétente pour les questions ayant trait :  
 

• à la coordination, sur le plan communautaire, des législations nationales dans le domaine du 
marché intérieur et à l’Union douanière, notamment en ce qui concerne: 

- la libre circulation des marchandises, en ce compris l’harmonisation des normes 
techniques,  
- la liberté d'établissement,  
- la libre prestation des services, à l'exception du secteur financier et postal.  

• aux mesures visant à identifier et à éliminer les entraves potentielles au fonctionnement du 
marché intérieur ; 

• à la promotion et à la protection des intérêts économiques des consommateurs, à l'exception 
des questions relatives à la santé publique et à la sécurité alimentaire, dans le cadre de la mise 
en place du marché intérieur. 

 
2.Citation et sujet 
 
« À force d’appeler ça ma vie je vais finir par y croire. C’est le principe de la publicité. » 
Samuel Beckett, Molloy, 1951. 
 
Lors des dernières décennies la publicité a connu une croissance exponentielle. Toutefois l’exposition 
de plus en plus régulière à la publicité entraîne de nombreuses conséquences sur la population, 
notamment sur les plus jeunes. En tenant compte des droits des consommateurs, comment doit évoluer 
la législation communautaire dans ce secteur ? 
 
 
“If I go on long enough calling that my life I'll end up by believing it. It's the principle of advertising.” 
Samuel Beckett, Molloy, 1951. 
 
During the last decades, advertising has exponentially grown. However, an increasingly regular 
exposure to advertisement can have numerous consequences on the population, notably on the 
youngest. Taking into account consumers’ rights, how should the EU legislation in this area evolve ? 
 
 

3.Ressources documentaires 
 
INSTITUTION 
[EN] [FR] Page de la Commission européenne sur la politique audiovisuelle et des médias  
(liens vers la page concernant la « directive sur les services audiovisuels et les médias » ; la protection 
des mineurs ; etc.) 
http://ec.europa.eu/avpolicy/index_fr.htm 
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[EN] [FR] « La publicité en Europe et la protection des mineurs »,  
Rapport du Conseil de l’Europe (Observatoire européen de l’audiovisuel), 2008 
http://www.obs.coe.int/about/oea/pr/stylianoureport_advertisingandchildren.html.fr  
 
MEDIA 
[FR] Bruxelles veut aller plus vite sur la publicité à la télévision,  
Challenges, 21.12.2009 
http://www.challenges.fr/actualites/medias/20091221.CHA0090/bruxelles_veut_aller_plus_vitesur_la_pu
blicite_a_la_tel.html 
 
[EN]  Advertising and consumers’ rights,  
Euractiv, 06.11.2009 
http://www.euractiv.com/fr/innovation/publicit-droits-consommateurs/article-187170  
 
SOCIETE CIVILE 
[FR] La politique audiovisuelle de l’Union européenne,  
Fondation Robert Schuman, 11.12.2006 
http://www.robert-schuman.eu/pdf.qe.php?num=qe-48  
 
[FR] Publicitaires, lâchez les enfants,  
P. Dumont, Le courrier de l’Unesco, 2001  
http://www.unesco.org/courier/2001_09/fr/medias.htm  
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LIBE – Commission des Libertés civiles, de la Justice 
et des Affaires intérieures 

  
LIBE - Committee on Civil Liberties, Justice and Home Affairs 

 
1.Présentation et compétences 
 
Cette commission est compétente pour les questions ayant trait :  
 

• à la protection, sur le territoire de l'Union européenne, des droits des citoyens, des droits de 
l'homme et des droits fondamentaux, y compris la protection des minorités, tels qu'ils sont 
énoncés dans les traités et dans la Charte européenne des droits fondamentaux de l'Union 
européenne ; 

• aux mesures nécessaires pour combattre toutes formes de discrimination autres que celles 
fondées sur le sexe, ou celles se produisant sur le lieu de travail et le marché de l'emploi ; 

• à la législation dans les domaines de la transparence et de la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel ; 

• à la mise en place et au développement d'un espace de liberté, de sécurité et de justice, 
notamment : 

 - par des mesures relatives à l'entrée et à la circulation des personnes, à la politique d'asile 
et à la migration,  

- par des mesures concernant une gestion intégrée des frontières extérieures,  
- par des mesures concernant la coopération policière et judiciaire en matière pénale ;  

• à l'Observatoire européen des drogues et des toxicomanies et à l'Agence des droits 
fondamentaux de l'Union européenne, à Europol, à Eurojust, à CEPOL, ainsi qu'aux autres 
organes et agences opérant dans ces domaines ; 

• à la constatation d'un risque évident de violation grave, par un État membre, des principes 
communs aux États membres. 

 
2.Citation et sujet 
« Les droits de l’homme ne peuvent être sacrifiés au profit de la lutte contre le terrorisme. Il n’y a rien 
d’incompatible entre la défense des droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme. Au contraire, le 
principe moral qui sous-tend les droits de l’homme, celui d’un profond respect pour la dignité de chaque 
individu, est une de nos armes les plus puissantes pour combattre le terrorisme. »  
Kofi Annan, Ancien secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, conférence « Combattre le 
terrorisme pour l’humanité : Conférence sur les racines du mal », 22 septembre 2003.  
 
Suite à l’attentat avorté sur le vol Amsterdam - Detroit du 25 décembre 2009, l’introduction généralisée 
de scanners corporels dans les aéroports européens est à l’ordre du jour. Or, les divergences entre les 
Etats membres, la Commission européenne et le Parlement européen restent marquées sur ce sujet. 
Quelles orientations l’Union européenne peut-elle donner à la sécurité aéroportuaire en veillant 
particulièrement à respecter les droits fondamentaux ? 
 
 
“There is no trade-off to be made between human rights and terrorism.  Upholding human rights is not at 
odds with battling terrorism: on the contrary, the moral vision of human rights –- the deep respect for the 
dignity of each person -– is among our most powerful weapons against it. » 
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Kofi Annan, Former UN General Secretary, Conference “Fighting Terrorism for Humanity:  A 
Conference on the Roots of Evil”, 22.09.2003. 
 
After the aborted attack on the flight Amsterdam – Detroit of December 25th 2009, the generalised 
introduction of body scanners in European airports has been put on the agenda. Yet, significant 
discrepancies between Member states, the European Commission and the European Parliament 
remain. Which orientations could the EU give to the airports’ security while making sure that 
fundamental rights are ensured ? 
 
3.Ressources documentaires 
 
INSTITUTION 
[FR] [EN] Scanners corporels : une étude d'impact avant tout,  
Communiqué de presse du Parlement européen, 23.10.2008 (lien vers le texte adopté) 
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+IM-PRESS+20081022IPR40394 
+0+DOC+XML+V0//FR 
 
MEDIA 
[FR] Les “scanners corporels” scandalisent le Parlement européen,  
Nouvelobs.com, 24.10.2008 
http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/20081022.OBS7276/aeroports__les_scanners_c
orporels_scandalisent_le_parle.html 
 
[EN] New scanners break child porn laws,  
The Guardian, 04.01.2010 
http://www.guardian.co.uk/politics/2010/jan/04/new-scanners-child-porn-laws  
 
[EN] [FR] L’UE souhaite légiférer sur les scanners corporels,  
Euractiv, 06.01.2010 
http://www.euractiv.com/fr/securite/ue-souhaite-lgifrer-scanners-corporels/article-188588   
 
[FR] "La Commission est convaincue de l'utilité des scanners corporels",  
Le Monde, 08.01.2010  
http://www.lemonde.fr/europe/article/2010/01/08/la-commission-europeenne-se-dit-convaincue-de-l-
utilite-des-scanners-corporels_1288967_3214.html  
 
 [FR] Les scanners corporels sont "inutiles et coûteux",  
Charles de Courson, France 24, 08.01.2010 
http://www.france24.com/fr/20100108-france-terrorisme-securite-aeroports-scanners-corporels-charles-
de-courson  
 
[FR] La prochaine commissaire à la Justice hostile aux scanners corporels,  
Le Point, 28.01.2010 
http://www.lepoint.fr/actualites-societe/2010-01-28/surete-aeroportuaire-la-prochaine-commissaire-a-la-
justice-hostile-aux-scanners/920/0/418469  
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REGI – Commission du Développement Régional 

 
REGI – Committee on Regional Development 

 

1.Présentation et compétences 
 
Cette commission est compétente pour les questions ayant trait :  
 

• à la politique régionale et de cohésion, concernant notamment: 
- le Fonds européen de développement régional, le Fonds de cohésion et les autres 
instruments de politique régionale de l'Union, 
- l'évaluation des effets des autres politiques de l'Union sur la cohésion économique et 
sociale, 
- la coordination des instruments structurels de l'Union, 
- les régions ultrapériphériques et les îles, ainsi que la coopération transfrontalière et 
interrégionale, 
- les relations avec le Comité des régions, les organisations de coopération interrégionale 
et les autorités locales et régionales. 
 

2.Citation et sujet 
« L'Union européenne souhaite que les prochaines Capitales [européennes de la culture] développent 
plus encore les effets de long terme sur le développement culturel de la ville et des régions concernées. 
[…] Le programme doit en outre avoir des effets durables et contribuer au développement culturel, 
économique et social à long terme de la ville. » 
Commission Européenne, http://ec.europa.eu/culture/our-programmes-and-actions/doc413_fr.htm 
 
Alors que la Commission européenne va fêter les 25 ans de la capitale européenne de la culture, 
quelles doivent être les critères de sélection et les objectifs à atteindre en terme de développement 
culturel, économique et social pour les villes et régions candidates ? 
 
 
“The EU wants to see the forthcoming cultural capitals do yet more to encourage the long-term impact 
on the cultural development of the cities and their environs. [...]The programme must also have a lasting 
and sustainable impact on the city's long-term cultural, economic and social development.” 
European Commission, http://ec.europa.eu/culture/our-programmes-and-actions/doc413_en.htm  
 
While the European Commission is about to celebrate the 25 years of existence of the European 
cultural capital, which should be the selection criteria and goals to achieve in terms of cultural, economic 
and social development for the applying cities and regions ? 
 

3.Ressources documentaires 
 
INSTITUTION  
[EN] [FR] Page web de la Commission consacrée aux capitales européennes de la culture 
http://ec.europa.eu/culture/our-programmes-and-actions/doc413_en.htm 
 
[EN] [FR] Essen, Pécs et Istanbul, capitales européennes de la culture 2010,  
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servicepublic.fr, 30.12.2009 (liens vers les sites des trois villes) 
http://www.service-public.fr/actualites/00699.html 
 
[EN] [FR] Décision n° 1622/2006/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 2006 
instituant une action communautaire en faveur de la manifestation « Capitale européenne de la culture 
» pour les années 2007 à 2019  
[Journal officiel L 304 du 03.11.2006]. 
http://europa.eu/legislation_summaries/culture/l29014_fr.htm 
 
MEDIA 
[FR] Pecs manque encore de culture, 
Presseurop.eu, 22.01.2010 
http://www.presseurop.eu/fr/content/article/174661-pecs-manque-encore-de-culture 
 
SOCIETE CIVILE 
[FR] Capitale européenne de la culture : un label convoité,   
Place d’Europe. 
http://www.placedeurope.eu/dossier/capitale-europeenne-culture-label-convoite  
 
[FR] Les capitales culturelles européennes,  
europeplusnet.com, 06.05.2004 
http://www.europeplusnet.com/article236.html 
 
[FR] Capitale européenne de la culture, histoire d’un paradoxe communautaire,  
taurillon.org, 21.07.2008 
http://www.taurillon.org/Capitale-europeenne-de-la-culture-histoire-d-un-paradoxe-communautaire  
 
[FR] Capitaliser la culture : l’impact des Capitales européennes de la Culture sur le secteur indépendant 
local,  
Etude de labforculture.org, 2009 
http://live.labforculture.org/2009/01/culturalcapitals/Cultural%20Capitals_FR.pdf  
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CULT 1 - Commission de la Culture et de l’Éducation 
 

CULT 1 - Committee on Culture and Education 
 
1.Présentation et compétences 

 
Cette commission est compétente pour les questions ayant trait : 
 

• aux aspects culturels de l'Union européenne et notamment: 
- à l'amélioration de la connaissance et de la diffusion de la culture,  
- à la défense et à la promotion de la diversité culturelle et linguistique,  
- à la conservation et à la sauvegarde du patrimoine culturel, aux échanges culturels et à la 
création artistique,  

• à la politique de l'éducation de l'Union européenne, y inclus le domaine de l'enseignement 
supérieur en Europe et la promotion du système d'écoles européennes et de l'apprentissage 
tout au long de la vie; 

• à la politique de l'audiovisuel et aux aspects culturels et éducatifs de la société de l'information; 
• à la politique de la jeunesse et au développement d'une politique des sports et des loisirs; 
• à la politique de l'information et des médias; 
• à la coopération avec les pays tiers dans les domaines de la culture et de l'éducation et aux 

relations avec les organisations et institutions internationales pertinentes.  
 

2.Citation et sujet 
« Il est plus facile d’unir des économies et des administrations que d’unir des mémoires. Les nouveaux 
pays-membres ont une mémoire différente. » 
Bronislaw Geremek, Rencontre avec Bronislaw Geremek, Notre Europe, Rencontre européenne n°9, 
juillet 2008. 
 
La réunification politique de l’Europe n’a pas entraîné de réunification de l’Histoire des peuples 
européensAfin de renforcer son identité, comment l’Union européenne peut-elle, tout en respectant les 
expériences de chacun, parvenir à faire de la mémoire de ses citoyens le socle de sa construction 
future ? 
 
 
“It is easier to unite economies and administrations unified than memories. New member-states have a 
different memory.” 
Bronislaw Geremek, Notre Europe, Rencontre européenne n°9, July 2008. 
 
Europe’s reunification has not led to a reunification of European peoples’ memories. There is not a 
single European memory but memories according to one’s country and people. So as to reinforce its 
identity, how can Europe make its citizens’ memory the base of its future construction while respecting 
everyone’s experiences ? 
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3.Ressources documentaires 
 
MEDIA 
[FR] Une certaine idée de l’identité européenne,  
S. Veca, Libération, 07.01.2009 
http://www.liberation.fr/monde/0101310022-une-certaine-idee-de-l-identite-europeenne 
 
SOCIETE CIVILE 
[FR] [EN] Identity and collective European memory,  
Cafebabel, 09.05.05 
http://www.cafebabel.com/fre/article/1215/la-memoire-collective-pour-une-identite-europeenne.html 
 
[FR] Compte-rendu d’une table-ronde « Mémoires, héritages et défis d’avenir : l’unification de 
l’Europe.20 ans après – Les enjeux de mémoire dans des pays aux histoires et aux vécus très 
différents»,  
Institut Pierre Werner (Luxembourg), 19-09-2009 
http://www.europaforum.public.lu/fr/actualites/2009/09/ipw-forum-2/index.html 
 
[FR] Retour vers le futur : les politiques de la mémoire,  
Nouvelle Europe, 28.10.2007 
http://www.nouvelle-europe.eu/index.php?option=com_content&task=view&id=303&Itemid=58 
 
[FR] "Tout citoyen européen doit garder en mémoire Auschwitz et Kolyma",  
Interview de E. Droit, Nouvelle Europe, 31.10.2007 
http://www.nouvelle-europe.eu/index.php?option=com_content&task=view&id=295&Itemid=25 
 
[FR] L’Europe face à son passé : réflexions sur les mémoires divergentes du XXème siècle,  
Nouvelle Europe, 05.09.2007 
http://www.nouvelle-europe.eu/index.php?option=com_content&task=view&id=259&Itemid=64 
 
[FR] L'identité de l'Europe,  
Tzvetan Todorov, conférence, 09.09.2006 
http://agora.qc.ca/mot.nsf/Dossiers/Tzvetan_Todorov 
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 CULT 2 - Commission de la Culture et de l’Éducation 

 
CULT 2 - Committee on Culture and Education 

 
1.Présentation et compétences 

 
Cette commission est compétente pour les questions ayant trait : 
 

• aux aspects culturels de l'Union européenne et notamment: 
- à l'amélioration de la connaissance et de la diffusion de la culture,  
- à la défense et à la promotion de la diversité culturelle et linguistique,  
- à la conservation et à la sauvegarde du patrimoine culturel, aux échanges culturels et à la 
création artistique,  

• à la politique de l'éducation de l'Union européenne, y inclus le domaine de l'enseignement 
supérieur en Europe et la promotion du système d'écoles européennes et de l'apprentissage 
tout au long de la vie; 

• à la politique de l'audiovisuel et aux aspects culturels et éducatifs de la société de l'information; 
• à la politique de la jeunesse et au développement d'une politique des sports et des loisirs; 
• à la politique de l'information et des médias; 
• à la coopération avec les pays tiers dans les domaines de la culture et de l'éducation et aux 

relations avec les organisations et institutions internationales pertinentes.  
 

2.Citation et sujet 
« L’Europe doit […] faire en sorte que la numérisation des livres se fasse en se fondant sur la législation 
européenne en matière de droits d’auteur et dans le plus grand respect de la diversité culturelle de 
l’Europe. […] Si nous agissons rapidement, des solutions européennes créant un environnement 
concurrentiel pour la numérisation des livres pourraient fonctionner plus tôt que celles qui sont 
actuellement envisagées aux États-Unis avec l'accord sur Google Books. » 
Viviane Reding (ancienne commissaire à la société de l’information), 19.10.2009 
 
Quelle approche commune l’Union européenne peut-elle adopter pour faire face à la problématique de 
la numérisation de son patrimoine culturel ? 
 
 
"Europe should [...] ensure that books digitisation takes place on the basis of European copyright law, 
and in full respect of Europe's cultural diversity. [...]Europe, with its rich cultural heritage, has most to 
offer and most to win from books digitisation. If we act swiftly, pro-competitive European solutions on 
books digitisation may well be sooner operational than the solutions presently envisaged under the 
Google Books Settlement in the United States." 
Viviane Reding (former Information society commissionner), 19.10.2009. 
 
Which common approach the EU could adopt in order to face the issue of digitisation of its cultural 
patrimony ? 
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3.Ressources documentaires 
 
INSTITUTION 
[EN] [FR] La Commission européenne met à l'ordre du jour de l'UE la question de la numérisation des 
bibliothèques, Commission européenne, 19.10.2009 
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/09/1544&format=HTML&aged=0&languag
e=FR&guiLanguage=fr 
 
MEDIA 
[FR] BNF et Google : l'insupportable tête-à-queue, J-N Jeanneney,  
Le Figaro, 27.08.2009 
http://www.lefigaro.fr/debats/2009/08/27/01005-20090827ARTFIG00001-bnf-et-google-l-insupportable-
tete-a-queue-.php  
 
[FR] L'Europe veut une "doctrine commune" pour la numérisation des œuvres,  
numerama.com, 30.11.2009 
http://www.numerama.com/magazine/14615-l-europe-veut-une-doctrine-commune-pour-la-
numerisation-des-oeuvres.html   
 
[EN] Google's library digitisation project: philanthropy or piracy ? 
The Guardian, 07.09.2009 
http://www.guardian.co.uk/books/booksblog/2009/sep/07/google-library-digitisation-new-zealand 
 
[EN] Digitisation of published works,  
Euractiv, 14.10.2009 
http://www.euractiv.com/fr/culture/digitisation-of-published-works/article-186302  
 
[EN] EU launches new consultation into digital copyright,  
thebookseller.com, 19.10.2009 
http://www.thebookseller.com/news/100469-page.html  
 
 
SOCIETE CIVILE 
  
[FR] La Commission européenne veut lever les obstacles juridiques à la numérisation … et nous ?, 
Lionel Maurex, 01.09.2009 
http://scinfolex.wordpress.com/2009/09/01/la-commission-europeenne-veut-lever-les-obstacles-
juridiques-a-la-numerisation-et-nous/ 
 
[FR] La numérisation des oeuvres littéraires et l'affaire Google Books Search / La Martinière,  
Journal du Net, 24.12.2009 
http://www.journaldunet.com/ebusiness/expert/44194/la-numerisation-des-oeuvres-litteraires-et-l-affaire-
google-books-search---la-martiniere.shtml  
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DEVE – Commission du Développement 
 

DEVE – Committee on Development 
  

1.Présentation et compétences 
 
Cette commission est compétente pour les questions ayant trait :  

  
• à la politique de coopération et de développement ; 
• aux accords ACP ; 
• aux missions d’observations de l’UE à l’étranger not. en matière électorale. 

 
2.Citation et sujet 
« [Le] président [de la Commission européenne] José Manuel Barroso demandera à son équipe "des 
propositions pour améliorer encore les capacités de réponse de l'UE aux crises" humanitaires et aux 
désastres naturels, a déclaré sa porte-parole, Pia Ahrenkilde Hansen. Ce dossier sera même l'une des 
"priorités" de la nouvelle Commission, a-t-elle ajouté, précisant que des conclusions seraient "tirées" du 
récent séisme à Haïti. » 
Extrait de l’article « Bruxelles veut relancer l'idée d'une force humanitaire commune », Lepoint.fr, 27 
janvier 2010  
 
Le séisme en Haïti a relancé la réflexion sur une force d’intervention humanitaire commune à l’UE. 
Après les échecs successifs des négociations sur ce point, comment l’UE peut-elle concrétiser cette 
idée ?  
 
 
“[The EC] president José Manuel Barroso will ask his team for “proposals to improve again UE response 
capacities to crisis” whether these are humanitarian or caused by natural disasters, declared its 
spokesperson, Pia Ahrenkilde Hansen. This topic will even be one of the “priorities” of the new 
Commission, Pia Ahrenkilde Hansen added, precising that the lessons from the recent earthquake in 
Haiti would be learnt.” 
Extract from “Bruxelles veut relancer l’idée d’une force humanitaire commune”, Lepoint.fr, 27.01.2010 
 
The earthquake in Haiti has reopened the talks about a common EU civil protection force. After the 
repeated failures of the negocations on this point, how can the EU implement this idea ? 
 

3.Ressources documentaires 
 
INSTITUTION 
[EN] [FR]  Rapport Barnier « For a European civil protection force: europe aid », mai 2006 
[EN] http://ec.europa.eu/commission_barroso/president/pdf/rapport_barnier_en.pdf  
[FR] http://ec.europa.eu/commission_barroso/president/pdf/rapport_barnier_20060508_fr.pdf  
 
[EN] Natural disasters: update on EU civil protection activities,  
Commission européenne, juillet 2007 
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/07/1166&format=HTML&aged=1&languag
e=EN&guiLanguage=en 
 



 18 

MEDIA 
[FR] Après le séisme à Haïti, Bruxelles veut relancer l’idée d’une force humanitaire commune, 
Lepoint.fr, 27.01.2010 
http://www.lepoint.fr/actualites-monde/2010-01-27/apres-le-seisme-a-haiti-bruxelles-veut-relancer-l-
idee-d-une-force-humanitaire-commune/924/0/417754 
 
[EN] [FR] L’UE bataille pour s’imposer en Haïti,  
Euractiv, 25.01.2010 
http://www.euractiv.com/fr/priorites/ue-bataille-imposer-hati/article-189193 
 
[EN] Will Haiti tragedy boost the development of the European Union’s instruments in the field of 
civil protection?,  
afsj, 17.01.2010 
http://afsj.wordpress.com/2010/01/17/will-haiti-tragedy-boost-the-development-of-the-european-
union%E2%80%99s-instruments-in-the-field-of-civil-protection/ 
 
[FR] Le séisme en Haïti fait émerger à nouveau le serpent de mer d’une force humanitaire,  
L’Humanité, 29.01.2010  
http://www.humanite.fr/2010-01-29_International_Le-seisme-en-Haiti-fait-emerger-a-nouveau-leserpent-
de-mer 
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AFET – Commission des Affaires étrangères 
 

AFET – Committee on Foreign Affaires 
 

1.Présentation et compétences 
 
Cette commission est compétente pour les questions ayant trait :  

 
• à la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et à la politique européenne de 

sécurité et de défense (PESD). Dans ce contexte, la commission est assistée par une sous-
commission "sécurité et défense" ; 

• aux relations avec les autres institutions et organes de l'Union européenne, les Nations unies et 
les autres organisations internationales et assemblées interparlementaires pour les matières 
relevant de sa compétence ; 

• au renforcement des relations politiques avec les pays tiers, en particulier ceux situés à 
proximité géographique immédiate de l'Union, au travers des grands programmes de 
coopération et d'assistance ou d'accords internationaux tels que les accords d'association et de 
partenariat ; 

• à l'ouverture, au suivi et à la conclusion des négociations concernant l'adhésion d'États 
européens à l'Union ; 

• aux questions concernant les droits de l'homme, la protection des minorités et la promotion des 
valeurs démocratiques dans les pays tiers. Dans ce contexte, la commission est assistée par 
une sous-commission "droits de l'homme". Sans préjudice de la réglementation applicable, les 
membres d'autres commissions et d'organes exerçant des responsabilités dans ce domaine 
sont invités à assister aux réunions de la sous-commission. 

 

2.Citation et sujet 
« L’Europe doit regarder vers l’Amérique latine […] et nous-même vers vous. Peut-être que si nous 
reconnaissons la communauté de nos problèmes en même temps que la différence de nos histoires  
[…] nous retrouverons ainsi la volonté de coopérer  […] en termes sociaux, économiques et culturels. » 
Carlos Fuentes, écrivain mexicain. 
 
Alors que l’Espagne est actuellement à la tête du Conseil de l’Union  européenne, elle entend faire des 
relations UE/Amérique latine un élément clef de la stratégie communautaire. Quels axes devraient être 
privilégiés dans l’optique d’un approfondissement des relations entre ces deux parties du monde ? 
 
 
“Europe has to look in the direction of Latin America [...] and we have to look in your direction. If we 
recognized the community of our problems while recognizing the difference of our histories [...], we 
would then find the will to cooperate [...] in social, economic and cultural terms.”  
Carlos Fuentes, Mexican writer. 
 
While Spain is now leading the Council of the European Union, it intends to turn EU/Latin America’s 
relations into a key element of the EU strategy. Which priorities should be defined in the aim of a 
deepening of the relations between these two geographical areas ? 
 

3.Ressources documentaires 
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INSTITUTION 
[EN] Page de la Commission européenne sur les relations UE/Amérique latine  
(liens vers les pages concernant les sommets UE/Amérique latine) 
http://ec.europa.eu/external_relations/la/index_en.htm 
 
[EN] [FR] Page de l’Observatoire des Relations Union européenne / Amérique latine 
http://ec.europa.eu/europeaid/where/latin-america/regional-cooperation/obreal/index_fr.htm 
 
 
MEDIA 
[FR] Durant sa présidence de l'UE, l'Espagne veut rapprocher Europe et Amérique latine,  
Le Monde, 06.01.2010 
http://www.lemonde.fr/europe/article/2010/01/06/durant-sa-presidence-de-l-ue-l-espagne-veut-
rapprocher-europe-et-amerique-latine_1288066_3214.html 
 
 
SOCIETE CIVILE 
[FR] Présidence espagnole du Conseil de l’Union européenne : ce que peut faire l’UE avec l’Amérique 
Latine,  
leseurosduvillage.eu, 07.12.2009  
http://bordeaux.eurosblog.eu/spip.php?article51&var_mode=calcul 
 
[FR] UE et Amérique latine : Une relation en devenir,  
Synthèse de la Fondation Schuman, mars 2002 
http://www.robert-schuman.eu/question_europe.php?num=sy-34 
 
[FR] Les relations entre l’UE et l’Amérique latine après le sommet de Guadalaraja,  
06.12.2004 
http://risal.collectifs.net/article.php3?id_article=1198 
 
[EN] Latin America / EU : Cooperation or dependency ? 
ipsnews.net, 11.05.2006 
http://ipsnews.net/news.asp?idnews=33205 
 
 
 
 
 

  
 


